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INSTALLATION ET ÉLECTION DU BUREAU DE LA CAM
La Commission des questions de migration (CAM) a été constituée au moyen de la résolution intitulée « Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions de migration », adoptée en 2012. 
Pour la période en cours, la Commission des questions de migration a été établie à la réunion ordinaire du CIDI qui s'est déroulée le 13 décembre 2022, date à laquelle j'ai été élue Présidente de la Commission.
L'élection de la vice-présidence de la CAM a eu lieu à la première réunion de cette commission, tenue le 2 février 2023, lors de laquelle Mme Wendy Yaneth Acevedo Castillo, Représentante suppléante d'El Salvador, a été élue.
I. ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR LA CAM : PÉRIODE 2023
Lors d'une réunion tenue le 2 février 2023, le plan de travail pour la période concernée a été adopté (document CIDI/CAM/doc.121/23 rev.2- English - Español). En application des mandats de l'Organisation, ce plan avait pour objet d’aborder les questions de migration de manière multidimensionnelle, avec une approche fondée sur les droits et soucieuse du genre, en cherchant à souligner les initiatives créées à l’échelle multilatérale pour le dialogue et la coopération.
Les activités envisagées dans le plan de travail ont été mises en œuvre dans le cadre de 4 réunions thématiques tenues avant l'Assemblée générale (du 21 au 23 juin 2023), comme suit : 
La première réunion thématique a permis de développer le thème de mécanismes plus efficaces pour garantir le plein exercice des droits des enfants migrants : systèmes de protection des droits humains des enfants migrants - efforts réalisés au niveau régional pour améliorer le cadre de protection des enfants et des adolescents migrants conformément à l'intérêt supérieur de l'enfant ; ainsi que leur relation avec l'approche différenciée dans les processus de prise en charge des enfants migrants, conformément aux mandats énoncés aux paragraphes 50, 51 et 73 du dispositif de la résolution AG/RES. 2967 (LI-O/21) et aux paragraphes 48 et 49 du dispositif de la résolution AG/RES. 2988 (LII-O/22).
À cet effet, l'UNICEF, la Cour interaméricaine des droits de l'homme, le programme de migration et d'asile du Centre des droits de l'homme de l'Université nationale de Lanús, ainsi que le Centre de réflexion du Dialogue interaméricain, ont participé à l'événement. Les exposés ont porté sur les domaines d'application de l'avis consultatif no 21 de la CIDH sur les enfants migrants, les principes de responsabilité partagée, d'intérêt supérieur de l'enfant et du droit au regroupement familial des enfants migrants accompagnés ou non accompagnés. En outre, un exposé a été présenté sur la nécessité de mettre au point des solutions régionales fondées sur le multilatéralisme, qui favorisent la coopération visant à relever les défis de la mobilité humaine et à aborder la question de la protection spéciale dont les enfants et les adolescents doivent faire l’objet, quel que soit leur statut migratoire. De même, l’accent a été mis sur l'importance de l'élaboration de protocoles de protection efficaces par les États et les systèmes de promotion de l'enfance, de l'échange des bonnes pratiques et du renforcement du dialogue interne, ainsi que de la coordination avec les autorités nationales afin de disposer de plus de renseignements sur l'efficacité des mécanismes de protection des enfants migrants fondée sur l'intérêt supérieur de l'enfant et de l'adolescent.
La deuxième réunion thématique a permis d’examiner, conformément à la résolution AG/RES. 2988 (LII-O/22), « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : promotion de la résilience », dans ses paragraphes 14, v-45- 47-52-53 du dispositif, et à la résolution AG/RES. 2992 (LII-O/22), « Situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques », dans ses paragraphes 1-2-3 du dispositif, les questions ci-après : La gestion humanitaire des migration et des frontières:  corridors humanitaires et stabilisation des migrants en vertu du principe de libre circulation des personnes. Situation de la mobilité humaine dans la région du Darién et en Amérique centrale :  l’insécurité alimentaire, l'exposition des migrants aux risques naturels, les migrations transcontinentales et les conséquences des conflits et des déplacements forcés». 
Cette réunion, à laquelle ont participé des représentants de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans les Amériques, de l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) et du programme dénommé Casa Refugiados A.C., représentant la société civile, a permis de dresser un tableau de l'augmentation des flux migratoires hors du continent américain ainsi que des flux intercontinentaux, tant en situation de transit que de retour, ainsi que les dangers auxquels sont confrontés les migrants et les réfugiés lorsqu'ils empruntent les itinéraires susmentionnés. Compte tenu de leur vulnérabilité, l'accent a également été mis sur la promotion et la protection des droits humains des migrants et des réfugiés et sur l'importance de l'application d'instruments tels que la Déclaration de Los Angeles sur la migration et la protection ainsi que le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. En outre, les efforts déployés par les organisations fournissant des services d'appui humanitaire aux migrants, aux frontières, ont également été présentés. Par ailleurs, l'importance de renforcer la coopération transnationale afin d’identifier les migrants disparus le long de ces itinéraires a été soulignée, et l'impact environnemental a été évoqué, en raison de l'augmentation des mouvements migratoires dans ces zones de transit, qui sont également des réserves de ressources naturelles.
Afin de s’acquitter des mandats énoncés aux paragraphes 47, 53, et 55 à 57 de la résolution AG/RES. 2967 (LI-O/21), et aux paragraphes 54 à 56, ainsi que 58 et 59 de la résolution AG/RES. 2988 (LII-O/22), en particulier le mandat visant à rendre hommage au travail des mécanismes et processus consultatifs régionaux existants, et de promouvoir un espace de dialogue entre ces mécanismes et processus, la réunion annuelle sur la gouvernance des migrations et les mécanismes et processus internationaux et régionaux en matière de migrations a été tenue, dans la perspective de l'élaboration d'une approche intégrale et continentale visant à renforcer la coopération régionale. 
Cette réunion a permis de présenter les travaux des différentes instances internationales et régionales en matière de migration, telles que la Conférence sud-américaine sur la migration, la Conférence régionale sur la migration, la Déclaration de Los Angeles, le Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS), le Dialogue international sur la migration et les efforts déployés en la matière par la Banque interaméricaine de développement dans la région des Caraïbes. Les recommandations formulées à l'intention des États membres au cours de cette réunion ont mis en évidence la nécessité de continuer à renforcer la coordination et la coopération avec ces instances, et entre les pays, dans le but de faciliter l'identification de mesures conjointes en vue de la réalisation des objectifs du Programme de développement durable à l'horizon 2030, l'expansion des programmes réussis pour les migrants ainsi que l'importance de l'approche multilatérale dans la mise en œuvre de solutions visant à atténuer les problèmes des migrants et leur incidence sur les pays de destination, de transit, d'accueil et de retour. De même, elles ont souligné la nécessité d'établir des cadres d’intervention pour faciliter une réponse rapide à des événements tels que les catastrophes naturelles et les effets du changement climatique. Enfin, la pertinence d'un dialogue sur les migrations, dont la participation est ouverte aux pays, à la société civile, au milieu universitaire, au secteur privé, aux migrants et à d’autres parties prenantes, a été mise en relief, notamment pour examiner les différents facteurs de migration et comprendre les bonnes pratiques, conformément à l'importance d'être inclusif à chaque étape de la planification et de la mise en œuvre de la gouvernance des migrations. En résumé, il a été donné un aperçu des possibilités de renforcer la coordination et la coopération entre les processus régionaux afin de faciliter, par la diffusion des recommandations des différents processus consultatifs, l'identification de mesures conjointes en vue du renforcement et de la cohérence des politiques de gouvernance et de migration, ainsi que de la collaboration avec la société civile et le monde universitaire.
La dernière réunion de la Commission s'est concentrée sur le thème de l’approche fondée sur la perspective des droits économiques des migrants - Soutien à l'intégration et aux perspectives d'insertion professionnelle des migrants en collaboration avec l'OIT, conformément au mandat énoncé aux paragraphes 47 à 53 du dispositif de la résolution AG/RES. 2967 (LI-O/21), et aux paragraphes v-54 du dispositif de la résolution AG/RES. 2988 (LII-O/22), « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : Promotion de la résilience ».  Cette réunion a rassemblé des représentants de l'Organisation internationale du travail (OIT), du Ministère espagnol de l'inclusion, de la sécurité sociale et des migrations, et de la Division des moyens de subsistance et de l’inclusion économique du Bureau régional du HCR pour les Amériques.  
Cet événement a permis de mettre en relief les actions visant à promouvoir l'intégration socio-économique des migrants et des réfugiés, à partir d'une vision stratégique et collaborative partagée par les États, le secteur privé et les organisations internationales. Les ressources techniques et financières que cette tâche requiert, les problèmes et solutions en termes d'initiatives promues dans la région, ainsi que les bonnes pratiques mises en œuvre par les États, ont également fait l'objet d'un débat approfondi.
Enfin, je voudrais souligner que les documents de réflexion communiqués aux délégations et élaborés par cette présidence, avec le soutien du Secrétariat technique, ainsi que les exposés présentés par les éminents intervenants qui ont participé aux réunions, constituent une source de renseignements enrichissante sur l'état de chacune des questions de migration examinées au cours de cette période. 
Enfin, dans le cadre de la CAM, en tant qu'organe subsidiaire du CIDI, on s'est félicité de l’accord conclu sur le renouvellement des résolutions et des mandats confiés au Conseil interaméricain pour le développement intégré qui n'ont pas été mis en œuvre au cours de la période 2022-2023 et qui, par conséquent, n'ont pas nécessité de réunions pour négocier de nouveaux mandats à présenter à l'Assemblée générale lors de sa cinquante-troisième session ordinaire. 
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